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Semeur au coucher du Soleil (Vincent Van Gogh) 

« Il faut agir en homme de pensée, et penser en homme d’action» 
                                                                                                    Henri Bergson 
 
                                                                              Siège social :  
                                                                             A.P.L.C.P.G.E.      
                                                                              Lycée Louis le Grand 
                                                                              123, rue Saint-Jacques 
                                                                              75005  PARIS 

 
Ce bulletin de l’A.P.L.C.P.G.E. est consultable 

sur le site de notre Association : 
http://aplcpge.free.fr 
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ÉDITORIAL  

Très chères et chers collègues, 
 
Les lycées à classes préparatoires entament les discussions portant sur les nouvelles 
conventions qui doivent être passées avec les universités. Après bien des palabres, les 
établissements vont disposer de quelques mois encore pour mettre au point les dispositifs 
décrivant leurs nouvelles coopérations. La raison l’a emporté et nous laisse un peu de 
temps alors que certains voulaient nous contraindre à agir dans la précipitation, nous ne 
nous en plaignons pas. C’est dire néanmoins, combien cette période demeure cruciale pour 
l’organisation des enseignements supérieurs installés dans les trois premières années 
faisant suite au lycée. 
 

Construction et validation de parcours pédagogiques , droits d’inscription 
 

Certes, il nous est suggéré de nous concentrer désormais sur les parcours pédagogiques et 
de laisser de côté l’épineuse question des droits de scolarité, mais on est certain qu’elle ne 
manquera pas de revenir avec force lorsque nous soumettrons les conventions à nos 
conseils d’administration. Malgré les intentions affichées dans la Loi sur l’Enseignement 
supérieur et la Recherche, le champ constitué par la reconnaissance des parcours dans les 
différentes composantes de l’enseignement supérieur ne semble guère mieux se présenter 
pour nos formations. 
Ici, il faut rappeler que l’on ne peut pas se situer en deçà des dispositions arrêtées par le 
décret pris le 3 mai 2007 et qui fixe les conditions de reconnaissance par les universités des 
ECTS que délivrent nos commissions d’évaluation. 
Là, il faut indiquer que nos étudiants étant inscrits dans une université il convient de les 
diplômer. Les conventions ont donc à régler comment et à quelles conditions est décerné un 
L1, puis un L2, à un étudiant ayant obtenu 60 ECTS en 1ère année de CPGE, puis autant en 
seconde année. 
Certes, cet agrégat est un peu compliqué à agencer, il l’est semble-t-il surtout pour la voie 
EC des classes préparatoires. Mais rien n’empêche précisément qu’un parcours de Licence 
d’économie, de mathématiques appliquées aux sciences sociales ou encore de gestion, soit 
conçu par l’université en prenant appui sur ce qui est enseigné pendant les deux années de 
classe préparatoire. Et puisqu’il s’agit de rapprocher des parcours d’enseignement, on peut 
imaginer que les étudiants issus des CPGE obtiennent en troisième année le diplôme de 
Licence, qu’il soit dans une Grande École (et donc dans une ComUE) ou dans une 
université. Cette logique ne manquerait pas de lisibilité pour les étudiants et favoriserait 
sans doute les parcours réussis dans le cycle initial de l’enseignement supérieur. 
Reste le cas de nos étudiants qui refont une seconde année. Rien ne permet qu’ils accèdent 
directement au diplôme de Licence mais certains d’entre eux peuvent néanmoins être admis 
en M1. C’est pourquoi, il me semble que le temps est venu pour que soit mis en place des  
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compléments de formation permettant aux étudiants khûbes ou 5/2 de se présenter à des 
examens organisés par l’université et leur ouvrir l’accès direct au diplôme de la Licence. Si 
les mots rapprochement et coopération ont un sens, il peut en être administré une preuve 
manifeste en concluant un accord assurant la diplômation des étudiants de CPGE par 
l’université qui recevra obligatoirement leur inscription à compter de la rentrée 2015. 
À défaut, on aura beaucoup perturbé notre système, engagé des coûts de transaction 
démesurés pour n’entretenir qu’une suspicion à l’égard du bon fonctionnement des classes 
préparatoires. 
 

À l’approche de notre congrès 
 

Focaliser sur les conventions et les inscriptions est indispensable mais ne doit pas occulter 
le reste de nos préoccupations stratégiques : promotion des enseignements donnés dans 
nos classes, recrutement des meilleurs candidats, accompagnement de la réforme des 
CPGE, gestion des personnels, évolution de la carte nationale des classes préparatoires, 
action sur le second cycle des lycées pour en faire à nouveau une rampe de lancement vers 
tous les enseignements supérieurs, y compris les plus exigeants … 
Dans un contexte marqué par la concurrence la plus vive qui oppose les enseignements 
supérieurs des pays les plus avancés, moins que jamais il faut baisser la garde et bien au 
contraire conserver les plus hautes ambitions pour tous nos lycéens qui s’apprêtent à 
devenir étudiants. 
 

Le congrès 2015 n’échappera pas aux sujets que nous venons d’évoquer puisqu’ils sont la 
source même qui a fait que les proviseurs de lycée comportant des classes préparatoires se 
sont réunis sous une association depuis plus de vingt ans. Nous nous retrouverons les 30 et 
31 janvier 2015 à Paris pour ce congrès qui va devoir renouveler toutes ses instances 
comme il le fait tous les deux ans. 
 

Comme vous le savez, le bureau et le conseil d’administration ont souhaité que l’appel à 
candidatures permette l’expression de toutes les initiatives afin que tous les types 
d’établissement soient bien représentés dans notre conseil d’administration. Pour se porter 
candidat, il faudra être à jour de ses cotisations le 31 décembre 2014 (pour l’année 2014-
2015) et se conformer à la procédure indiquée dans ce bulletin. 
Je remercie par avance les collègues qui vont s’engager pour apporter leur contribution 
essentielle au bon fonctionnement de notre association. 

 

Quelques dates à retenir 
 

Le conseil d’administration de l’APLCPGE est régulièrement convoqué le vendredi 28 
novembre à l’ESCP pour préparer notre congrès de janvier 2015 et faire un état des lieux, 
académie par académie, de l’avancement des travaux sur les conventions et la préparation 
de rentrée. 
Ensuite et à l’invitation de Kedge à Bordeaux, nous pourrons nous retrouver les 13 et 14 
mars prochains et y tenir un Conseil d’administration élargi, merci de noter ces dates dans 
votre agenda dès à présent. 
 

En cette période aussi chargée que toutes les autres, je vous souhaite bon courage. 
 

Bien amicalement à tous. 
Michel Bouchaud 
Proviseur du Lycée Louis le Grand 
Président de l’APLCPGE 
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LE CONGRES DE  L’A.P.L.C.P.G.E.  

 
 
Vendredi 30 janvier 2015  

 
15h : Accueil au Louis le Grand   
15h30 à 18h30 : travaux de l’Assemblée Générale (rapports d’activité et financier…) 
(15h30 à 17h30 : vote en direct pour le nouveau Conseil d’Administration) 
(17h30 à 18h30 : la commission électorale procède au dépouillement des votes) 
18h30 : annonce des résultats du vote 
Les candidats élus au CA souhaitant présenter leur candidature au Bureau, déposent 
aussitôt celle-ci par écrit auprès du président actuel 
19h à 20h : programme culturel 
20h : Apéritif (lieu à préciser) 
20h30 : Dîner (sur réservation) (lieu à préciser) 

 
Samedi 31 janvier 2015  

 
8h30 : accueil, café au lycée Louis le Grand 
9h à 10h30  : Travaux en atelier, et synthèse en plénière 
10h30 à 12h30 : Table ronde ou conférence sur le thème du congrès :  

   

Le thème et les noms des intervenants seront commun iqués dans le A4 de 
décembre 

 

12h30 : buffet de fin de congrès 
   
  Le nouveau CA se réunira sur place à 14h pour élire le Bureau, et définir les différents postes            
(président, vice-présidents,…) 
 
Selon l’article 3 des statuts, l’APLCPGE ne comprend que des membres actifs ou des 
membres honoraires à jour de leur cotisation : si ce n’est déjà fait, renvoyez  le bulletin 
d’adhésion   à notre trésorier, qui vous a fait parvenir un courrier récemment. Pour participer 
à l’Assemblée Générale, veuillez renseigner le bulletin de participation page suivante. 

 
 
 

Un nouveau bulletin paraîtra le 15 janvier, donnant  les dernières informations 
sur le déroulement du congrès, ainsi qu’un état de l’actualité du moment
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PARTICIPATION AU CONGRES de L’APLCPGE 
VENDREDI 30 et SAMEDI 31 janvier 2015 

 
COUPON-RÉPONSE 

à retourner impérativement au trésorier avant le je udi 15 janvier 2015  
Lycée Faidherbe 

A.P.L.C.P.G.E. 
M. Beckrich - Proviseur 

9, rue Armand Carrel - BP 767 
59034 LILLE Cedex 

 
 

Nom : ...................................................  Prénom : ................................................... 

Etablissement : ..................................................................  Tél : ............................. 

 

O – Participera aux travaux du vendredi 30 janvier ( 1) 

O – Participera au dîner à 20h30 (2)          

O – Ne participera pas au dîner 

         
O – Participera aux travaux du samedi 31 janvier (1)  

  O – Ne participera pas à la matinée du samedi 1er février 
          
         

(1)  : la participation à la demi-journée entraîne un versement de 11 € (apéritif du  
vendredi, buffet du samedi) 

(2)  : la participation au dîner du vendredi est de 25€ 

Les différents cas de figure : 

Participation au vendredi : 11 € ; avec le dîner 36 € 

Participation au samedi : 11 € 

Participation complète sur les deux jours : 22 € ; avec le dîner : 47 € 

 

Chèque à l’ordre de l’APLCPGE 

 

Pour toute question, contacter le trésorier : fbeckrich@hotmail.com 
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Un courrier du trésorier 

 
Adhésions 2014 - 2015 

 

Chers collègues, 
Nous étions 203 adhérents à l’APLCPGE l’an passé, chiffre record. Afin que notre 
association puisse continuer à peser sur l’avenir de nos classes préparatoires et pour 
bénéficier d’une information actualisée, il est important de renouveler votre adhésion pour 
2014/2015, avant la fin de l’année civile : 
- Les anciens adhérents ainsi que les collègues nouvellement nommés dans des lycées 

comportant des CPGE, ont été destinataires d’une fiche pré-remplie, envoyée par voie 
postale en octobre 2014, qu’il suffit de retourner, accompagnée du chèque de 
règlement, en actualisant les informations, si nécessaire. 

- Les collègues souhaitant rejoindre notre association, ou les anciens adhérents qui 
n’auraient pas reçu leur fiche de ré-adhésion, notamment en raison d’un changement 
d’affectation, pourront télécharger une fiche vierge sur notre site, au moyen du lien 
suivant : http://aplcpge.free.fr/annuaire/adhesion.htm 

 
Pour toute question : fbeckrich@hotmail.com 
 
François Beckrich 
Trésorier de l’APLCPGE 
Proviseur du lycée Faidherbe à Lille 
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Renouvellement du Conseil d’Administration 
 
Comme tous les deux ans, selon les termes des statuts de l’association, nous devons 
procéder à l’élection du nouveau Conseil d’Administration.  
Sont électeurs les membres de l’APLCPGE à jour de leur cotisation au 31 décembre 
2014. L’élection se fera par vote direct le vendredi 30 janvier lors de l’Assemblée Générale, 
et aussi par correspondance dans le courant du mois de janvier (un courrier postal vous 
sera adressé pour cette procédure). 
Pour les candidatures, il serait souhaitable de se rapprocher au mieux des conditions 
suivantes, décrites dans les statuts : 
«  Il est souhaitable d’élire des représentants de toute la France, des Proviseurs et des 
Proviseurs-adjoints. Il est également souhaitable de veiller à la parité, autant que faire se 
peut. Enfin, il faut prendre garde d’élire des représentants de petites structures comme des 
plus grosses. » 
 

Fiche de candidature 
 
A renvoyer par courrier postal au Président de l’APLCPGE 
Lycée Louis le Grand, 123 rue Saint-Jacques 75005 PARIS 
Pour le mercredi 31 décembre 2014 au plus tard 
 

� Mme  � M.  Nom ………………………………………………………………… 

 
Prénom …………………………………………………………………………………. 
 

� Proviseur(e)   � Proviseur(e) – adjoint(e)  

 
Etablissement ………………………………………………………………………….. 
 
Académie ………………………………………………………………………………. 
 
Déclare me porter candidat(e) à l’élection du Conseil d’Administration de l’APLCPGE 
pour la période de janvier 2015 à janvier 2017. 
 
Date ……………………………..                                Signature 
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Informations générales  

 
 
Lors de la réunion à l'ESCP Europe  le vendredi 28 novembre , les collègues présents à 
pourront se retrouver pour un point de situation de 14h à 16 h dans un Conseil 
d’Administration élargi. 
 
Il en sera de même le vendredi 12 décembre  de 16h à 18 h (Paris)  à l'occasion de 
l'invitation (très prochaine) en soirée des Écoles de Management de Rennes, Montpellier 
et Strasbourg . 
 
Enfin, vous pouvez noter dès à présent l’invitation qui nous est faite à KEDGE Business 
Scholl de Bordeaux  le week-end du 14 mars 2015.  
 
Un A4 paraitra début décembre. 
 
Sylve Gautier  et Martine Breyton  (Secrétariat général)
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Le conseil d’administration élargi du 18 octobre à l’E M Strasbourg  

Ordre du jour :   
 
Problématique des futures conventions lycées - EPSCP, et examen du degré actuel 
d’avancement de leur mise en place, en application de la loi n°2013-660 du 22/7/2014 et du 
décret n°2014-1073 du 22 / 9 /2014 ( JO du 25-9-2014). 

 

 
 

Introduction par Michel Bouchaud, Président 
 
Situation à la date du 18 octobre 2014 : 
 
Entre la rentrée et le mois d’octobre, on assiste à une certaine accélération, très récente 
donc, de l’activité autour du dossier portant sur les conventions lycées-EPSCP. Ceci après 
plusieurs mois où l’on les a surtout beaucoup évoquées, pendant de nombreuses réunions, 
mais sans ne jamais avancer de façon significative, ni dans la mise au point d’un modèle de 
convention-cadre, ni dans la résolution des points sensibles. Ainsi nous sommes encore au 
point mort sur les avantages reconnus aux étudiants des CPGE en matière de diplomation 
de leurs parcours, sur l’objet et la répartition des droits d’inscription, sur les coopérations 
pédagogiques aussi … 
 
Le comité de suivi et de concertation des CPGE a été convoqué, il y a deux jours. 
Rappelons qu’il se réunit au rythme de deux fois l’an sous les auspices de la DEGSCO et de 
la DEGSIP et qui y sont représentées la CGE, la CDEFI, la CPU, les associations des 
professeurs de CPGE et l’APLCPGE. 
 
Il ne fait plus guère de doute que le calendrier très optimiste indiquant que toutes les 
conventions devront être signées avant la fin 2014 ne sera pas tenu. C’est pourquoi, la 
DGSIP et le DGSCO sont prudemment revenus sur ce point pour en revenir aux termes de 
la Loi fixant comme limite la rentrée 2015. 
 
 Les  points de vigilance suivants constituent auta nt d’indicateurs du degré 
d’avancement de ce dossier : 
- l’organisation ou l’absence  de réunions de concertation  suscitées par les recteurs  pour  

amorcer la mise au point d’une convention cadre, 
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- l’existence éventuelle de conventions–types ayant déjà pu être rédigées, 
- l’implication des universités et l’existence ou l’absence  de COMUE dans l’académie, 
- le  statut des validations de parcours au-delà de la seule question des ECTS, 
- la  question de la partie des  droits d’inscription  à reverser aux lycées, 
- le calendrier préconisé pour faire adopter ces conventions (date limite),  
- la détermination des étudiants qu’elles concerneront aux rentrées 2015 et 2016. 
 
Puisque la  nouvelle situation, issue de la loi de 2013, rend obligatoire l’inscription de 
l’étudiant de CPGE dans un EPSCP, l’enjeu consiste à faire en sorte que les nouvelles 
conventions n’entraînent pas une régression par rapport au contenu du précédent décret de 
2007, mais bien une avancée pour les étudiants. Dans l’esprit de la Loi, les nouvelles 
conventions doivent permettre la validation d’un parcours L1 après une première année, et 
d’un parcours L2 à l’issue de la seconde, et non plus seulement la validation des ECTS 
comme le prévoyait déjà le décret de 2007. 
 
Dernière information : 
 
Une réunion est prévue, sur ce thème des conventions, au cabinet du ministre  le 21-10-
2014 en présence des représentants des différents syndicats de personnels de direction (et 
donc de membres de l’APLCPGE), de la DGESCO, DGESIP et de la CPU. 
 
1. Aperçu de la situation académie par académie 
 
Académie de Lille : 
 
���� organisation de réunions de concertation  suscitée s par le recteur :  non, le sujet n’a 
pas été abordé. Une réunion est annoncée pour novembre 2014. 
���� existence de COMUE : prévue en 2019 (Lille I-II-III) 
 
Académie de Rouen : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : deux réunions  
sur le contenu des conventions  ont eu lieu avec des personnels du rectorat, des proviseurs 
.Une réunion a eu lieu avec des représentants des universités. 
����  existence de COMUE : la convention sera signée avec l’Université. 
����  préconisation de calendrier pour l’adoption des c onventions : il est  préconisé de 
faire figurer l’information dans APB avant le 20 décembre 2014. 
De nombreuses questions demeurent sur les promotions  d’étudiants concernés par la 
réforme à la rentrée 2015 : seulement ceux de 1ère année ou les secondes années 
également ? 
���� droits d’inscription : constat qu’actuellement les étudiants des CPGE littéraires sont 
tous inscrits à l’université,  alors que les scientifiques ne le sont pas. 
 
Académie de  Versailles : 
 
���� organisation de réunions de concertation  suscitée s par le recteur : non. 
L’APLCPGE s’est réunie à plusieurs reprises dès 2013-2014, a réfléchi et abouti à un texte 
de convention-type. 
���� préconisation de calendrier pour l’adoption des co nventions : quelques universités 
ont pu contacter certains lycées, parfois via les professeurs, pour inciter à signer. 
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Académie de  Créteil : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : il n’y a pas eu 
de consigne, ni de proposition  venant du rectorat. 
����préconisation de calendrier pour l’adoption des con ventions : l’université de Marne-
la-Vallée évoque l’idée d’avenant aux conventions antérieures. 
 
Académie de  Nancy : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : des 
interlocuteurs sont identifiés tant du côté de l’université que du rectorat (le SAIO et le service 
juridique du rectorat). La rectrice antérieure, Béatrice Gille,  semble s’être investie dans ce 
dossier. 
Un modèle de convention –cadre, élaboré depuis six mois, a été présenté le 13-10-2014.  
On a réfléchi sur la position des cubes dans les conventions.  
���� préconisation de calendrier pour l’adoption des co nventions : idée de faire voter les 
conventions avant fin novembre  2014 en raison de l’ouverture d’APB. 
 Le rectorat souhaite aller vite, quitte à imposer une réunion du CA. 
Au lycée Poincaré, la convention sera votée en CA en janvier 2015,  après passage devant 
le Conseil pédagogique. 
���� droits d’inscription : l’université de Lorraine envisage un tarif spécial CPGE d’un  
montant  de 100 € et n’envisage aucun reversement aux lycées. 
 
Académie de  Montpellier : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : le SAIO et des 
personnels du rectorat sont impliqués. Une commission  dans laquelle les proviseurs sont 
représentés, existe. 
Le texte de la convention-cadre a été adressé aux proviseurs récemment. 
���� existence de COMUE : oui  « Languedoc-Roussillon » (sauf université de Montpellier 3 
LSH) 
���� préconisation de calendrier pour l’adoption des co nventions : l’idée  est de les faire 
voter en CA prochainement, avant le 28 /11 /2014. 
Or, indispensable de réunir les professeurs de CPGE, a priori peu favorables aux droits 
d’inscription ; puis le conseil pédagogique, avant le CA 
���� droits d’inscription : l’université propose de rédiger un avenant « plus tard », lorsque la 
question des droits sera clarifiée en général.   
 
Questions :  
- que faire si les étudiants refusaient de s’inscrire ? 
- que pourront faire les étudiants qui souhaiteront en L2  poursuivre dans une autre 
université que celles avec lesquelles est conventionné leur lycée ? 
 
Académie de  Caen : 
  
���� organisation de réunions de concertation  suscitée s par le recteur :  non. Le recteur 
annonce qu’il faudra la signer. 
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Académie de  Poitiers. 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : le rectorat veut 
aller vite. 
Les présidents d’université sont prudents. Une commission a été créée qui travaille sur le 
contenu de la convention. Une convention-cadre a été rédigée, avec des avenants. Il 
semble que l’université veuille aller dans ce sens. 
 
Académie de   Lyon : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : le travail sur le 
texte de la future convention-cadre a débuté en 2013-2014 dans un groupe de travail 
rectorat  
(SAIO) /universités (maîtres de conférences). 
 La convention-cadre est déjà signée par le recteur. Son contenu est général et semble en 
retrait par rapport à la teneur  et aux implications du décret de 2007. Le groupe de travail 
semblerait ne pas avoir été informé de cette signature. 
Une réunion avec les proviseurs a eu lieu en septembre 2014. 
Les proviseurs préfèrent attendre et n’ont signé aucune convention actuellement. 
���� existence de COMUE : L’université de Lyon 3 a déjà diffusé des informations sur les 
droits d’inscription à 180 € 
���� droits d’inscription : des  incertitudes  subsistent sur le message à donner aux  futurs 
étudiants et aux familles. 
 
Académie de    Bordeaux : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : un groupe de 
pilotage a été mis en place. Les discussions avec l’université sont  assez tendues. 
Le SAIO a  élaboré un texte-cadre que le recteur souhaite voir faire présenter aux CA avant 
fin novembre 2014. 
 
Académie de    Toulouse : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : une réunion a 
été initiée par la rectrice  en juin 2014. Le SAIO et un chargé de mission  pilotent ce dossier. 
Les proviseurs seront réunis à la rentrée de novembre 2014. Une convention-cadre 
identique  est prévue qui concernera pour tous les établissements. 
Les universités ne font pas partie du groupe de pilotage. 
���� existence de COMUE : les 3 universités sont en discussion 
����préconisation de calendrier pour l’adoption d es co nventions : il n’est pas clarifié. 
���� droits d’inscription : la question des droits n’est pas évoquée dans la version actuelle 
du texte de la convention-cadre. 
 
 Questions :   
- qui sera habilité à vérifier si l’étudiant est bien inscrit à l’université ? 
- à quoi s’inscriront les cubes ?  validation d’un parcours L3 ? 
La rectrice semble opposée à l’idée d’un reversement des droits aux lycées au nom du 
principe de gratuité  s’appliquant aux EPLE. 
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Académie de    Grenoble : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : aucune réunion 
n’a encore eu lieu. Toutefois,  le SAIO a annoncé une réunion pour le 06 /11 /2014  
����préconisation de calendrier pour l’adoption des con ventions : consigne de signature 
fin novembre 2014. 
 
 
Académie de    Reims : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : aucune 
information sur ce sujet jusqu’en septembre 2014. Depuis, une convention cadre est 
annoncée. 
���� droits d’inscription : rien de précis ne se dégage. 
 
Académie de    Rennes : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur :  aucune 
information sur ce sujet. 
Le recteur dit s’en occuper. 
���� existence de COMUE : projets de fusion Rennes I et Rennes II. 
 
Académie de    Paris : 
 
���� organisation  de réunions de concertation  suscité es par le recteur : une réunion 
recteur-proviseurs a eu lieu le 14/10/2014. 
Les présidents d’université  et les proviseurs seront réunis par le recteur le 12/11/2014. 
Les proviseurs sont attachés au principe d’une égalité de traitement entre les lycées. 
���� existence de COMUE : les universités qui sont elles-mêmes en proie à des discussions 
mutuelles  tendues contactent directement les lycées et leur font  des propositions 
individuelles. 
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2. Stratégie de l’APLCPGE interventions de Michel B ouchaud, Président, et de 

Patrice Corre, Vice-Président 
Face aux enjeux et devant les échéances, notre asso ciation s’appuie sur la qualité  
des formations qu’elle ne cesse de promouvoir. 
 
 

Michel Bouchaud 
 
Dans le contexte des prochaines discussions, il convient de rappeler les atouts des CPGE : 
 
- En commençant par tordre le cou à une légende récente qui évoque un taux de places 
vacantes excessifs en CPGE. Le taux de remplissage est globalement satisfaisant sur le 
territoire : 90 % (seuls les IUT font mieux : 93% tandis que les prépas intégrées sont à 87 
%). Les autres filières sont à des taux de remplissage bien plus faibles. Sous l’effet de la 
réforme du Lycée, les PCSI peuvent connaître ça et là des difficultés, voire des fermetures 
mais l’essentiel concerne une attractivité globale des CPGE que rien ne peut démentir. 
- Qualité et densité de l’offre de formation et du niveau acquis par les étudiants de CPGE 
grâce à plus de 1800 heures de cours données sur deux années. Rappelons à cet égard 
que le parcours comporte moins de 1500 heures sur trois années. 
Par conséquent, la possibilité de  validation d’un parcours L1 puis L2, à l’issue de la 
seconde année paraît être objectivement évidente, eu égard au niveau de connaissances et 
de compétences acquis par les étudiants de CPGE littéraires et scientifiques. 
- Les CPGE vont à l’excellence et forment un réseau qui présente une indispensable 
proximité pour certains étudiants. 
 

Il peut être important de rappeler la valeur ajoutée apportée par les prépas, à une époque 
où de nombreuses écoles d’ingénieurs, qui recrutent d’ailleurs aussi leurs étudiants hors du 
vivier des CPGE, sont loin de garantir un niveau scientifique satisfaisant et forment plutôt  
des gestionnaire de projets que de véritables scientifiques. 

En sciences comme en lettres, le niveau général garanti à l’issue des CPGE est 
irremplaçable, car rien ne vient substituer ces formations, hormis les IUT qui de fait 
constituent désormais des préparations technologiques. Il faut donc absolument obtenir la 
reconnaissance que les ECTS valident de plein droit une L1 puis une L2 . Cela 
représenterait un progrès très appréciable par rapport à ce qu’apportait déjà  le décret de 
2007. C’est pourquoi nous soutenons le concept de validation de parcours . En outre, cela 
permettra de régler le problème du changement  éventuel d’université qui peut être sollicité 
plus simplement par l’étudiant : à l’issue d’une ou deux années de CPGE, un étudiant veut 
rejoindre une autre université que celles avec lesquelles son lycée est conventionné, il sera 
d’autant plus facile de transférer son dossier d’université à université, dès lors que la 
validation du parcours L1 ou L2 aura été actée. 
 

Il faut par conséquent se montrer très vigilant pour que le nouveau texte de convention-
cadre ne soit pas en retrait par rapport à ce que comprenait  le précédent décret de 2007. 

 
La question de la validation d’une L3 pour les cubes ou les 5/2 doit  être traitée 

différemment (avec un enseignement complémentaire sanctionné par un examen). 
 
Le cas des CPGE ECS, ECE et ECT mérite un traitement particulier. Dans l’état actuel des 

choses, la validation immédiate du parcours L1 et L2  paraît  moins évidente aux yeux des 
universités. Il faudrait que soit pris en compte les contenus de programme et voir à quelles  
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L1 ou L2 cela pourrait correspondre ou mieux : construire des parcours de Licence 

d’Economie ou de Mathématiques appliquées aux sciences sociales spécifiques. 
 
Le rapprochement des différentes composantes de l’enseignement supérieur passe sans 

doute par l’obtention du diplôme de la Licence, qu’on soit étudiant en Université ou Grande 
École ou redoublant de deuxième année en CPGE (et en deuxième inscription en 
université). 

 
 Calendrier 
 
 Echéance de l’ouverture d’APB 2015 en décembre 201 4. 
 

Madame Simone Bonnafous, Directrice générale de l’enseignement supérieur, a 
clairement distingué « convention » et « inscription », lors de son propos en ouverture du 
groupe de concertation et de suivi des CPGE. 
« Tant qu’une  convention nouvelle, type 2013,  n’a pas été signée, il n’existe aucune 
obligation de s’inscrire à l’université pour les élèves de CPGE ». 
 

Cette annonce de bon sens a beaucoup  étonné les participants qui connaissent la 
pression mise sur les établissements pour que soient signées au plus vite de nouvelles 
conventions. 

Comme actuellement aucune convention n’est encore signée, personne n’est « obligé » de 
s’inscrire à l’université. De ce fait, la notion d’urgence s’atténue. 

 
On fera donc état des conventions déjà existantes et, éventuellement, des projets en cours 

lors de la campagne 2014-2015 d’admission-postbac. Et ce n’est que pour décembre 2015 
que devront être mentionnées les nouvelles conventions. 
 
Conséquence  
 
La date limite pour signer une convention nouvelle est donc le 23 juillet 2015   et non 
novembre 2014.  
Les droits d’inscription seront exigibles pour les étudiants de 1ère année à la rentrée 2015, 
cela devra leur être précisément signifié. Cette disposition s’appliquera par montée en 
charge aux étudiants de 2nde année à la rentrée 2016. 
Quant aux étudiants inscrits en 2ème année en 2015-2016, ils n’auront aucune obligation de 
s’inscrire en EPSCP. 
 
 La question des droits. 
 

Ils doivent bien être payés à l’université puisqu’aucun texte ne prévoit que les lycées 
puissent les percevoir directement. 

Le montant maximal actuel est de 184 €. 
Les universités ont une autonomie  leur permettant de déléguer une partie de leurs droits. 
Si un tarif préférentiel pour les étudiants de CPGE, inférieur à ce montant, est  proposé par 

une université cela signifie qu’elle prive - de fait - les lycées d’obtenir un reversement. 
La répartition  correcte pourrait être : 100 € pour l’université et 80 € pour le lycée, car ces 

derniers sont confrontés à des baisses de dotations régionales, et permettrait de régler 
l’épineuse question des frais de photocopies. 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 17 

 
 
Il semble qu’un reversement  à hauteur de 5 % ne présente aucun intérêt, autant laisser 

les universités totalement responsables de cette demande nouvelle de paiement de droits 
pour les préparationnaires. 

Il est sans doute plus efficace de poser un montant de 30 %, à l’occasion des  prochaines 
réunions à venir au ministère. 

Enfin qu’il soit permis d’évoquer un paradoxe : les étudiants des CPGE des établissements 
privés ne sont pas concernés par cette obligation  de  payer des droits d’inscription. 
 

Patrice Corre 
donne connaissance des grandes lignes du document qui présente la position arrêtée par 
l’APLCPGE. 
 

- Chaque lycée à CPGE peut passer des conventions avec une ou plusieurs COMUES 
ou, à défaut, Université(s) dont au moins une dans l’académie.  

- Chaque COMUE ou Université doit passer la même convention avec les différents 
lycées. Il serait même indispensable que les textes des conventions fixant les grandes 
lignes des partenariats soient identiques. 

- Les conventions doivent cadrer les liens pédagogiques dont la déclinaison sera 
précisée, par des annexes, filière par filière. 

- Les conventions doivent préciser les conditions d’attribution ou de dispense des 
diplômes après réunion de commissions mixtes. 

- Des prestations doivent être listées en compensation des droits d’inscription dont, au 
moins, le libre accès aux ressources documentaires y compris numériques. 

- L’inscription de nos étudiants doit se faire dans leur lycée selon une procédure 
simplifiée et, si possible, dématérialisée. 

- L’encaissement des droits d’inscription sera assuré par les lycées qui percevront, pour 
frais de gestion et de suivi de leurs étudiants une part du montant des droits 
d’inscription. Cette part pourrait être fixée à 30% des droits perçus.  

- Il est souhaité que cette part soit identique sur toute l’académie et même sur tout le 
territoire national.  

- Les modalités de réversion de cette part seront définies par les conventions. 
 
Calendrier 

 Il est essentiel de respecter les étapes de consultation des instances de l’EPLE prévues 
par les textes réglementaires : examen lors d’une réunion du  conseil pédagogique,  puis 
saisine du CVL avant toute présentation devant le Conseil d’administration. Sauf à nous 
placer en porte à faux vis -à -vis des procédures et à prendre le risque de recours au 
contentieux, cette procédure doit être scrupuleusement respectée. 

Les recteurs ne peuvent pas méconnaître cette obligation inhérente à l’organisation et au 
fonctionnement des instances de l’EPLE. 

Comme le prévoit la Loi, la seule date limite est donc le 21 juillet 2015 pour que soient 
signées les conventions. 
 
Contenu des conventions 

Il est nécessaire que chaque académie, chaque COMUE ou EPSCP signe une convention 
avec tous les lycées comportant des CPGE, pour éviter que certaines d’entre elles restent à 
l’écart du champ d’application de la loi. Les recteurs doivent être les garants de l’égalité de 
traitement des préparationnaires. 
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Rappelons également que chaque lycée peut signer aussi des conventions avec des 
universités situées hors académie. 
 

Des annexes  à la convention-cadre devront décrire, filière par filière, les détails des 
coopérations  pédagogiques entre les lycées et les universités. 

 
Les conventions devront préciser : 
- les conditions d’attribution des validations de parcours ainsi que des diplômes, et pas 

seulement des ECTS, 
- les prestations offertes à l’étudiant de CPGE en contrepartie du règlement des droits 

d’inscription (accès aux bibliothèques, aux espaces numériques, aux MOOC …). 
 

 Droits d’inscription, plusieurs sujets brûlants : 
  
- La proportion d’un reversement représentant 30% des droits payés par nos étudiants sera 
demandée, et donc un montant identique sur tout le territoire pour les lycées devra être 
rétrocédé. 
- Le décalage existant quant à l’obligation d’inscription entre CPGE publiques et privées. 
- En cas de refus d’inscription et de paiement des droits de la part d’étudiants, que se  
passe-t-il ? Aucun texte n’impose quoi que ce soit à un candidat aux concours d’entrée dans 
les Grandes Ecoles, hormis la détention du baccalauréat ou d’un titre admis en équivalence. 
L’inscription aux concours n’est donc pas subordonnée à une inscription en CPGE ou à 
l’Université. 
 

Cependant tous les textes et documents de travail convergent sur l’ordre chronologique 
des inscriptions : 1) au lycée où l’on est admis, 2) à une université (ou plus généralement à 
un EPSCP) de l’académie et en convention avec le lycée. 
 
3- Conclusion  
 
En conclusion, nous ne devons pas signer dans la précipitation de nouvelles conventions, 
rien ne l’impose. Les correspondants académiques sont donc invités à transmettre une 
synthèse académique de l’avancement des négociations en cours afin que l’on puisse à 
nouveau faire le point lors de notre rencontre prévue à l’ESCP-Europe. 
 
       
 
Françoise Bonne  
Proviseure Lycée Jean-Pierre Vernant, Sèvres 
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La rencontre du 21 octobre au Ministère  

La Loi ESR  
 
Reçu au Ministère de l’Education Nationale, rue de Grenelle, au titre de représentant du 
syndicat des personnels de direction, auquel j’appartiens, j’ai souhaité que mon organisation 
communique sur cette réunion du 21 octobre, avant de le faire pour le compte de 
l’APLCPGE. Notre association était du reste fort bien représentée, puisque les collègues 
proviseurs affiliés à d’autres syndicats qui étaient présents, en sont aussi membres. 
 
Le moins que l’on puisse dire c’est que les échanges qui ont eu lieu ce matin là n’ont pas 
vraiment fait avancer les choses.  
Le compte-rendu ci-dessous montre bien que trop de points restent à éclaircir et que, pour 
tout dire la Loi ESR pose des problèmes d’équité (public/privé) et de périmètre d’application 
(pourquoi les STS, formations post bac ne sont pas considérées comme des filières du 
supérieur ?). Du reste, son décret d’application, tout comme les premières conventions 
proposées n’apportent rien de plus à nos étudiants de CPGE et ne positionnent pas les 
lycées et leurs proviseurs comme des acteurs de l’enseignement supérieur à part entière. A 
cette question se rattachent bien évidemment les droits d’inscription. Leur changement de 
statut (obligation et non plus choix) conduit à s’interroger sur leur finalité exacte : 
apporteront-ils des « plus » aux étudiants en terme de formation et de diplômation ? Ou bien 
ne seront-ils de fait qu’une simple taxe ? 
 
Dans une telle situation, et comme la Loi ESR le permet, il est sans doute urgent de prendre 
le temps de discuter avec soin de la mise en œuvre d’un texte dont il serait pour le moins 
hasardeux de laisser se dessiner les contours par uniquement par des conventions. Il nous 
reste peu de temps, mais tout de même jusqu’à juillet 2015 pour obtenir des garanties et 
des réponses satisfaisantes aux questions de fond et de forme qui demeurent pendantes. 
 
Patrice Corre 
Proviseur du Lycée Henri-IV 
Vice-Président de l’APLCPGE 
 

 

Compte-rendu de la rencontre organisée mardi 21 oct obre 2014, 
par le cabinet de Madame la Ministre de l’Education  Nationale 

de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
 
Participants :  
Pour le Ministère : M. Bernard LEJEUNE, Directeur adjoint du cabinet ; M. Jean Michel 
JOLION,  conseiller Formations du supérieur et Orientation ; Mme Simone BONNAFOUS, 
Directrice générale pour l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle ; Mme 
Isabelle ROBIN, Bureau des formations générales et technologiques  
Pour la CPU : M. Gilles ROUSSEL, président de la commission de la formation et insertion  
Les organisations syndicales : MM. Philippe TOURNIER et Patrice CORRE (SNPDEN) ; M. 
Loïc TOUSSAINT DE QUIEVRECOURT et Mme Martine BREYTON (ID FO) ; Mme Marie 
LEROUX-LANGLOIS et Frédéric SEVE (SGEN-CFDT) 
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Cette réunion organisée à la demande particulièrement insistante des syndicats de 
personnels de direction, et en particulier du SNPDEN qui avait déjà pu rencontrer la 
Directrice de la DEGESIP et le Président de la CPU, a regroupé les syndicats de chefs 
d’établissement et permis de faire le point sur la mise en œuvre de la Loi ESR du 22 juillet 
2013 et de son décret d’application du 22 septembre 2014. 
Les échanges ont été nourris et approfondis. 
 
Il est apparu en premier lieu que la mise en œuvre de la loi est peu avancée et la 
situation est assez contrastée  selon le niveau d’engagement des acteurs locaux, 
Recteurs, Présidents d’universités et personnels de direction. Dans la quasi totalité des 
académies, les conventions anciennes ont été reconduites sans modification. Les 
discussions sur de nouveaux textes sont peu avancées ou n’ont pas encore débuté.  
Les Proviseurs ont rappelé que les conventions concernent l’ensemble des formations post-
bac, CPGE et STS. Si des dispositions particulières, liées à l’obligation d’inscription 
cumulative pour les élèves de CPGE nécessitent des négociations précises, c’est 
l’ensemble des relations universités et lycées avec post-bac qui doit évoluer.   
 
Les représentants syndicaux des personnels de direction ont fait observer qu’ils trouvaient 
surprenant que la Loi ESR et son décret d’applicati on ne définissent qu’un cadrage 
général, laissant le soin aux conventions de régler  plus en détail les modalités 
pratiques des nouveaux partenariats entre lycées et  universités . Ils ont bien noté, qu’au 
niveau du Ministère, on considère qu’il faut faire confiance aux acteurs de terrain et que les 
Recteurs sauront, par leur pilotage, garantir la qualité et l’efficacité de la mise en œuvre de 
ces rapprochements. 
Les organisations syndicales, ont tenu à réaffirmer leur souhait que les nouvelles 
conventions assurent un traitement équivalent pour tous les lycées à classes 
préparatoires  aux Grandes Ecoles, et qu’elles apportent des « plus » en matière de 
validation des parcours des étudiants , par rapport aux précédentes conventions. 
Pour les inscriptions, les chefs d’établissement on t pris bonne note que celles-ci 
pourraient bien être effectuées dans les lycées  et que,  par des conventions de 
mandat, les lycées pourront percevoir les droits d’ inscription et s’en voir retourner 
une part par les universités, pour frais de gestion  et de suivi de leurs étudiants de 
CPGE. Toutes ces dispositions devront être précisées et figurer dans les nouvelles 
conventions. Le représentant de la CPU a pu confirmer que les universités seraient prêtes à 
reverser 5% des droits d’inscription pour la simple gestion des dossiers. Il a en outre déclaré 
qu’il n’y aurait pas d’opposition de principe, de la part de ses collègues, pour que cette part 
soit plus importante pour tenir compte du suivi (donc pas seulement de la gestion 
administrative de leurs dossiers d’inscription) des étudiants, cela devant se faire au niveau 
des conventions. Cependant, les personnels de direction n’ont pu obtenir de fermes 
garanties sur ce point qui a déjà fait l’objet de plusieurs concertations entre le SNPDEN, 
l’APLCPGE et la CPU. 
 
Un accord a pu être trouvé sur le calendrier . Les personnels de direction  ont pu faire 
admettre que, compte tenu de la situation et de la nécessité d’un travail commun de 
réflexion et de concertation entre lycées et universités (ou Comués) pour élaborer les 
nouvelles conventions, compte tenu aussi de l’obligation réglementaire de soumettre ces 
dernières aux instances consultatives (conseil pédagogique et CVL notamment), le vote des 
CA des lycées ne pourra raisonnablement avoir lieu avant février 2015. Bien qu’ils aient 
espéré voir tous les nouveaux accords conclus avant la fin de l’année civile 2014, les  
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représentants du Ministère ont considéré que ce calendrier ne remettait pas en question la 
mise en œuvre des conventions pour la prochaine rentrée. 
 
Les Proviseurs ont exprimé leur désapprobation de v oir la Loi ESR instaurer une 
inégalité de traitement entre établissements public s et établissements privés . Elle 
s’impose aux premiers, les établissements sous contrat ont le choix de conventionner ou 
pas et les établissements privés hors contrat n’ont aucune obligation. Les Proviseurs 
souhaiteraient que le Ministère prenne clairement position sur cette question. 
 
Le SNPDEN, ID FO et le SGEN, ont déclaré attendre a ussi des réponses à un certain 
nombre de questions   évoquées à plusieurs reprises lors de leurs rencon tres avec le 
ministère et la CPU :  

- quelles dispositions pourront être prises vis-à-vis des étudiants qui ne se seront pas 
inscrits au 15 janvier ? 

- l’obligation d’inscription concernera-t-elle tous les étudiants de CPGE à la rentrée 
2015, ou seulement ceux de 1ère année ? 

 
Au total cette rencontre a permis de clarifier quelques points sans pour autant nous 
satisfaire pleinement. Il faut que la mise en œuvre de la Loi ESR apporte de réels « plus» 
pour nos étudiants, qu’elle se fasse de manière constructive en garantissant l’équivalence 
de traitement des lycées, dans un calendrier raisonnable garantissant un temps de 
concertation suffisant.  
 
Les organisations syndicales regrettent que le suivi des étudiants ne soit toujours pas pris 
en compte dans le principe de reversion des universités. C’est un point qu’ils ont bien 
l’intention de ne pas perdre de vue dans les négociations sur les conventions. 
Les syndicats de personnels de direction, en lien étroit avec l’APLCPGE, sont bien décidés 
à participer avec la plus grande vigilance à la rédaction comme à l’application des 
conventions. Ils veilleront à obtenir des réponses précises aux questions encore en suspens 
et tient à ce qu’une clarification satisfaisante au sujet de l’inégalité de traitement entre 
établissements publics et établissements privés soit apportée.  

 
Patrice Corre 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 22 

 
Le point dans les académies 

 
Après la réunion du Conseil d’Administration élargi du samedi 18 octobre à l’EM de 
Strasbourg, voici les contributions reçues depuis cette date par les correspondants 
académiques de l’APLCPGE 
 
 

Lille 

Le paysage universitaire   
Les trois universités lilloises ont prévu de fusionner au plus tard en 2019. La Comue "Lille 
Nord de France" s’organise autour des six universités publiques de Lille1, Lille2, Lille3, 
d'Artois, du Littoral, et de Valenciennes. Elle intègre aussi l’Université Catholique de Lille 
(Fédération Universitaire et Polytechnique de Lille) ainsi que des Grandes Écoles. 
 
Les inscriptions en CPGE  
Les situations sont très contrastées entre les établissements, avec globalement 20% de 
places vacantes sur l’académie, comme les années précédentes. 
Les forums de l’orientation à destination des élèves de 1ère , expérimentés dans le bassin de 
Lille, vont être étendus à toute l’académie. Ils intégreront systématiquement une 
présentation des CPGE, reprenant ainsi les propositions formulées par une commission de 
valorisation des CPGE, pilotée par le CSAIO. 
  
Les nouvelles conventions   
Une première mouture de convention cadre devrait être présentée de façon imminente par 
les services du rectorat. Les collègues de l’académie se réuniront ensuite rapidement, pour 
faire des propositions.  
 
Novembre 2014 
François Beckrich 
Proviseur du lycée Faidherbe – Lille 
Trésorier de l’APLCPGE 
 
******************************************************************************************************** 

 
Toulouse 
 
Universités 
Les universités toulousaines ne fusionnent pas, elles constituent une fédération (Université 
fédérale de Toulouse). Ce dispositif est en cours de réalisation. 
Un cas particulier se présente avec le centre universitaire Champollion d’Albi, qui dépend de 
Toulouse 3, mais n’a pas le statut d’EPCSCP, et avec lequel les lycées d’Albi et de Castres 
fonctionnent actuellement.  Mme la Rectrice a indiqué qu’elle recherchait une solution de 
dérogation. 
Par ailleurs, on souligne que les lycées de Tarbes se situent bien plus près de Pau que de 
Toulouse, mais que, si l’on suit la loi et le décret, c’est bien avec Toulouse que la convention 
sera signée ; il faut alors réfléchir à une seconde inscription et toute la question des droits et 
de ce qu’apporte la convention est évidemment brûlante. 
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Les CPGE à la rentrée  
Toutes les classes de l’académie sont bien remplies à cette rentrée, et on note même que 
dans différents établissements, là où un surbooking avait été prévu, les classes dépassent 
leur capacité nominale. La TSI ouverte cette année à Montauban est remplie. 
 
Groupe de travail et convention 
Mme la Rectrice a mis en place un dispositif à plusieurs étages. 
Une conférence générale sur l’enseignement supérieu r qui a fait émerger :  

-  La rédaction d’une charte de l’enseignement supérieur (document que je qualifierais 
plutôt de plan d’orientation stratégique) qui inclut les acteurs institutionnels, les 
établissements concernés. 

-  La création d’une commission bac-3/bac+3 qui s’intéresse aux parcours des élèves, à 
l’orientation, à la coopération entre lycées (tous types d’établissements) et 
établissements d’enseignement supérieur. 
 

Un groupe spécifique de travail sur les conventions  a été  créé, il comprend : 
L’IA DASEN du Tarn 
Le CSAIO 
La directrice de l’enseignement supérieur du rectorat 
Le « chargé de mission enseignement supérieur », ancien SG et ancien IA à la retraite. 
 
Ce groupe s’est réuni une première fois en juin (mais les informations étaient encore 
parcellaires, en attente du décret), puis une seconde fois en septembre. 
En présence de la Rectrice, ce groupe a réuni tous les proviseurs de lycées à CPGE et 
produit un projet de convention respectant les principes suivants : 
→Une seule convention par filière pour tous les établissements de l’académie, l’idée est 
même de faire signer le même document par tous les proviseurs concernés, comme cela 
avait été le cas en 2007. 
→Une validation de parcours (donc diplômation) par l’université lorsque l’élève a accompli 
son année. A cette fin, un tableau des parcours pouvant être validés en fonction des filières 
a été préparé. Pour valider des parcours supplémentaires ou encore pour valider une L3 
lorsqu’on a redoublé sa deuxième année, les choses n’ont pas encore été travaillées, mais 
on peut imaginer des examens complémentaires ou encore des cours de mise à niveau. 
Problème de méthode 
Le groupe de travail sur les conventions a été réuni hors présence des Présidents 
d’université, si bien qu’il est très difficile d’imaginer leur appréhension des propositions faites 
et le calendrier possible. Nous aurions souhaité des échanges et négociations en direct. 
Des questions sont restées en suspens 

-  Sur les droits d’inscription, qui, a priori, ne sont pas évoqué dans le projet de 
convention. Mme la Rectrice estime que ces droits doivent être perçus entièrement 
par les universités et qu’il ne peut y avoir de reversement 

-  Sur le calendrier de mise en place du dispositif. Le CSAIO a indiqué les délais 
nécessaires à faire entrer tout cela sur APB dès fin novembre 2014. Mais, à ce jour, 
aucun contact n’a encore été formalisé avec les universités. 

 
Jean Bastianelli 
Proviseur du lycée Fermat, Toulouse 
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Vice-président de l’APLCPGE 
 
 
 
 

Montpellier 

Un pilotage rectoral a commencé dès l’année dernière, et a abouti à l’envoi d’une 
convention cadre vers la fin septembre. Depuis cette date, le dialogue a continué avec nos 
différents partenaires. À ce jour, j’ai deux conventions rédigées qui sont satisfaisantes avec 
l’université de Nîmes et de Montpellier 3. 
 
Pour ces deux universités les frais de scolarité à 184€ semblaient aller de soi. 
Enfin une demande forte de les faire voter en CA avant le 28 novembre. À aucun moment 
on ne nous a suggéré de consulter CVL, conseil pédagogique, etc.. 
Interrogations, questions et grognements caractérisent les réactions des professeurs. 
 
Janine Barbé   
Proviseure du lycée Alphonse Daudet, Nîmes 
 

***************************************************************************************************** 
 

Nancy-Metz 
 

Une convention-cadre académique a été confectionnée par les services du rectorat et de 
l'université de Lorraine après plusieurs réunions "tripartites", rectorat-université-proviseurs 
depuis 2 ans. 
La dernière en date mi-octobre a débouché sur une opposition entre les services et les 
chefs d'établissement quant aux montants des droits d'inscription, des frais de gestion, aux 
délais ou encore à la place des cubes en Khâgne. Les contenus de ces futures conventions 
ont été peu abordés. 
 
Point d’effectifs dans l’académie 
Lycée Loritz (Nancy) : PCSI1 41, PCSI2 42, PTSI  46, PSI*  43, PSI   46, PTE  41 
Lycée Georges de la Tour (Metz) : le plein en 1ère année, sauf en E.C.E. où la situation est 
plutôt critique (36 étudiants). En 2 ème année, divisions remplies sauf BCPST (38 étudiants) 
et quelques cubes ou 5/2 mais sans forte concentration. 
Lycée Fabert (Metz) : Effectif au 5/09/2014 : en MPSI : 96 (complet) ; PCSI : 84 (2 élèves 
encore attendus) donc 10 places vacantes ;  ECS : 44  (2 élèves encore attendus) donc 2 
places vacantes. En 2° année :  moins de 5/2 en PC qu’en MP et seulement 2 en ECS où 
les résultats d’intégration ont été très bons. 
Lycée Poincaré (Nancy) :  
En 1ère année : MPSI1 50, MPSI2 50 ; PCSI1 44, PCSI2 45 ; BCPST1  39, BCPST2 41 ; 
ECS1 41 ; ECS2 41 ; LSUP1 51, LSUP2 50.  
En 2ème année : de 36 à 41 : MP, MP*, PC*, BCPST1, BCPST2, ECE2 ;  
PC 46 ; PSI 33 ; ECS2 46 ; 1SUP1 28 ; 1SUP2 48  
 
Patrick Fournié 
Proviseur du lycée Henri Poincaré, Nancy 
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Versailles 

Le point au 10 novembre 2014 

Les inscriptions en CPGE, rentrée 2014/2015 

- En première année, pas de changement majeur des effectifs  par rapport aux années 
précédentes. Toutefois, des inscriptions qui ont été plus difficiles pour  remplir les 
classes de PCSI et  EC.  Fermeture d’une Hypokhâgne à Antony. 

- En seconde année, constat général de diminution des effectifs. 
-  

Le paysage universitaire 

5 universités sur l’académie de Versailles (Cergy-Pontoise -Evry Val-de-Marne - Paris X 
Ouest Nanterre La Défense - Paris Sud Orsay - Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines – (ces 
deux dernières s’intégreront au campus Paris-Saclay) auxquelles se rajoutent les 
universités des autres académies de l’Ile-de-France. 

Les conventions 

       Des universités qui pressent les établissements pour conventionner, parfois via les 
professeurs. 

       Côté rectorat, malgré les demandes d’audiences répétées de l’APLCPGE, aucune réponse 
n’a été donnée. De même, aucune communication n’a été réalisée auprès des 
établissements. Toutefois, à l’issue de la réunion du « Groupe académique de concertation 
des chefs d’établissement » du 16 octobre présidée par le Recteur et réunissant les 
représentants syndicaux,  a été distribué un projet de convention-cadre entre le recteur 
d’académie et les établissements supérieurs de l’académie de Versailles dont les principaux 
éléments sont les suivants : 

- Offre de partenariat  à considérer dans un contexte francilien. 
- Obligation de conventionnement avec au moins une université de l’académie de Versailles 
et obligation d’inscription des étudiants de CPGE dans une des universités de l’académie. 
- L’inscription dans une autre académie sera possible mais ce sera une inscription 
supplémentaire. 
- L’inscription administrative sera réalisée collectivement par le lycée avant la fin décembre 
de l’année scolaire en cours. 
- Les frais d’inscription en CPGE seront définis en application des textes en vigueur pour 
l’année d’inscription. 
 
Loïc Toussaint 
Proviseur du lycée Hoche, Versailles 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 2  
février 2013 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier 2015. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/P
A 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean P BORDEAUX BAYONNE RENE CASSIN 05 59 58 42 00 jean.aubry@ac-bordeaux.fr 

BARBÉ Janine P MONTPELLIER NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

BECKRICH François P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

BORREDON Christiane P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

CAHN-RABATE Hélène P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DAUX Chantal P MARTINIQUE FORT DE FRANCE BELLEVUE 05 96 72 88 58 chantal.daux@ac-martinique.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-toulouse.fr 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA TOUR 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON SUR 
CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MONTAGNE Dominique PH    03 80 34 32 88 montagned@gmail.com 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P ORLEANS-
TOURS 

TOURS DESCARTES 02 47 05 29 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

TARNOT Gisèle PH    05 16 84 92 40 gisele.tarnot@gmail.com 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

VALETTE Martine P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 

VERGER Thierry P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

VUONG Claudine P PARIS PARIS PAUL VALERY 01 44 65 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

WEIGERT Jean-Pierre P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

 
PH : Proviseur Honoraire 

 
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 27 

 
Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Constitué au Conseil d’Administration du samedi 2 février 2013 
 
 
 

AUBRY Jean CAHN RABATÉ Hélène (Déléguée à la 
formation) 

BASTIANELLI Jean (Vice-Président) COLLET Chantal (Déléguée à la 
rénovation des instances) 

BECKRICH François (Trésorier) CORRE Patrice (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel (Président) FORESTIER Anny 
BREYTON Martine (Secrétaire-adjointe) GAUTIER Sylve (Secrétaire Général) 
BRUSA Henri-Laurent (Trésorier-adjoint) VERGER Thierry 

 

 
En appui au Secrétaire Général et au Trésorier, le Bureau s’est élargi à cinq collègues, 
comme membres associés : 
 
En appui à Sylve Gautier, Secrétaire Général : Dominique Montagne et Jean-François 
Guipont 
 
En appui à François Beckrich, Trésorier : Gisèle Tarnot et Yannick Loiseau 
 
Délégué chargé des correspondants académiques : Alain Mattone 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX WEIGERT Jean-Pierre P 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD MADAME DE 
STAEL 

MONTLUCON TAMENE Mehdi P 04 70 09 79 00 ce.0030025l@ac-clermont.fr 

CRETEIL 
ALBERT 
SCHWEITZER LE RAINCY VINEL Stéphanie PA 01 41 53 11 50 stephanie.vinel@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON du PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ POINCARE NANCY FOURNIÉ  Patrick P 03 83 17 39 40 patrick.fournie@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 02 51 81 86 10 corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE BRUSA Henri-Laurent P 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

PARIS CONDORCET PARIS BORREDON Christiane P 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

ANCEL Patrick P 05 46 28 05 70 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 02 99 28 19 00 serge.fraleux@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


